
Auvergne-Rhône-Alpes

Avis conforme délibéré le 07 janvier 2025

Avis n° 2024-ARA-AC-3650

Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale sur la modification simplifiée n°3 du plan local

d'urbanisme (PLU) de la commune de Chalamont (01)



Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du
code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale
de l’environnement  et  du développement durable (Igedd),  qui  en a délibéré  le  07 janvier  2025 sous la
coordination de Catherine Rivoallon Pustoc’h, en application de sa décision du 17 décembre 2024 portant
exercice de la délégation prévue à l’article 18 du décret du 20 août 2022 portant création et organisation de
l’Igedd modifié par l’article 5 du décret n° 2023-504 du 22 juin 2023, Catherine Rivoallon Pustoc’h attestant
qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en
cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis conforme.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et
du développement durable » ;

Vu le décret  n°2022-1165 du 20 août 2022 portant  création et  organisation de l'Inspection générale de
l’environnement et du développement durable modifié par le décret n° 2023-504 du 22 juin 2023 ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant
approbation  du  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement
durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date
des 5 mai 2022, 9 février 2023, 4 avril 2023, 19 juillet 2023,  22 février 2024, 6 juin 2024, 29 août 2024,
20 septembre 2024 et 3 décembre 2024 ;

Vu le  règlement  intérieur  de la  mission régionale  d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-
Alpes (ARA) adopté le 13 octobre 2020, et notamment son article 6 ;

Vu la demande d’avis enregistrée sous le n°2024-ARA-AC-3650, présentée le  13 novembre 2024 par la
commune de Chalamont (01), relative à la modification simplifiée n°3 de son plan local d'urbanisme (PLU) ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 02 décembre 2024 ;
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Considérant que  la  commune  de  Chalamont  (01)  est  située  dans  le  département  de  l’Ain,  compte
2 559 habitants en 2021 (Insee), fait partie de la communauté de communes de la Dombes et du périmètre
du schéma de cohérence territoriale (Scot) de la Dombes1 qui la classe parmi les pôles de bassin de vie ;

Considérant que le projet de modification simplifiée n°3 du PLU2 a pour objet de modifier :

• le  projet  d’aménagement  et  de  développement  durable  (PADD)  en  supprimant  l’opposition  de
principe sur  les centrales photovoltaïques au sol  afin de mettre le PADD en cohérence avec la
législation et avec le règlement du PLU en vigueur, qui autorise les centrales photovoltaïques au
sol ; la phrase suivante (p. 14) est ainsi supprimée : « Il est préférable de valoriser des systèmes
d’énergies renouvelables qui sont situés sur la toiture, pour éviter toute consommation foncière liée
à  ces  énergies.  À  ce  titre,  signalons  que  les  fermes  solaires  sont  interdites  sur  le  territoire
communal, quelle que soit la nature de la zone » ;

• le règlement écrit en renforçant les règles d’autorisation des projets d’énergie renouvelables (EnR),
les dispositions modifiées étant les suivantes :

◦ en zone agricole A :

▪ la  phrase  (p.  75)  indiquant  que  sont  autorisées  « les  constructions  et  installations
d’équipements publics ou d’intérêt collectif dans la mesure où ils sont compatibles avec la
vocation de la zone » est remplacée par : « les constructions et installations d’équipements
publics ou d’intérêt collectif dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une
activité agricole du terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte
à  la  sauvegarde  des  espaces  naturels  et  des  paysages.  Ces  conditions  concernent
également les installations de production d’énergies renouvelables, notamment au regard de
la sauvegarde et au maintien des fonctionnalités des sites Natura 2000 » ;

▪ pour le patrimoine bâti remarquable identifié dans le règlement au titre de l’article L151-19
du  code  de  l’urbanisme,  la  phrase  suivante  (p.  76)  est  ajoutée :  « Les  installations
d’énergies renouvelables, notamment photovoltaïques au sens de l’article L.111-29 du code
de l’urbanisme, ne devront pas porter atteinte à la sauvegarde des cônes de vue vers les
“bâtiments remarquables” » ;

▪ la phrase (p. 77) : « Pour toute construction ou installation nouvelle sur une propriété privée,
les  branchements  au  réseau  public  de  distribution  d’électricité  doivent  être  réalisés  en
souterrain »  est  complétée  par  l’ajout  de  la  phrase  suivante :  « Ces  dispositions  ne
s’appliquent pas aux installations de production d’énergies renouvelables » ;

▪ la  phrase suivante (p.  82)  est  supprimée :  « Pour les équipements publics,  construction
d’intérêt  collectif  et  ouvrages  nécessaires  au  fonctionnement  des  services  publics
susceptibles  de  s’implanter  en  zone  agricole,  les  toitures  et  plus  généralement  les
dispositions  sur  l’aspect  extérieur  des  ouvrages  ne  sont  pas  réglementées » ;  elle  est
remplacée par la phrase suivante (p. 79) qui est ajoutée : « Pour les équipements publics,
construction  d’intérêt  collectif  et  ouvrages  nécessaires  au  fonctionnement  des  services
publics susceptibles de s’implanter en zone agricole, les toitures et plus généralement les
dispositions sur l’aspect extérieur des ouvrages ne sont pas réglementées. Ces dispositions
concernent également les installations de production d’énergies renouvelables, notamment
photovoltaïques au sens de l’article L.111-29 du code de l’urbanisme » ;

1 La dernière révision du Scot de la Dombes a été approuvée le 5 mars 2020 et a fait l’objet de l’avis de l’Autorité en-
vironnementale n°2019-ARA-AUPP-799 du 18 octobre 2019.

2 La dernière révision du PLU de Chalamont a été approuvée le 6 mars 2017 et a fait l’objet d’une absence d’avis de
l’Autorité environnementale n°2016-ARA-AUPP-00069 du 10 novembre 2016.
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◦ en zone agricole As3, la phrase suivante (p. 75) est ajoutée : « les installations de production
d’énergies renouvelables ne sont admises que sous réserve de ne pas être visibles depuis les
voies publiques et ne pas affecter les cônes de vue vers la silhouette du village, et de ne pas
porter atteinte à la sauvegarde et aux fonctionnalités des sites Natura 2000 » ;

Considérant les caractéristiques du territoire :

• qui comprend notamment :

◦ la zone natura 2000 « La Dombes » (directives oiseaux et habitats), la zone naturelle d’intérêt
écologique faunistique et floristique (Znieff) de type I « Étangs de la Dombes » et la Znieff de
type II « Ensemble formé par la Dombes des étangs et sa bordure orientale forestière » ;

◦ la zone Ramsar « la Dombes » (n°2500) et neuf zones humides ;

◦ trois bâtiments inscrits au titre des monuments historiques (MH) et un périmètre délimité des
abords (PDA) ;

◦ trois  canalisations  de transport  de  matières  dangereuses (TMD),  une  zone  d’aléa  sismique
modérée et un aléa faible à modéré au retrait gonflement des argiles ;

• qui  est  situé en dehors de tout  périmètre de prévention des risques (PPR) et  de protection de
captage (PPC) pour l’alimentation en eau potable (AEP) ;

Considérant que la modification simplifiée n°3 du PLU de Chalamont a pour finalité principale de modifier
les règles existantes qui autorisent en zone A les installations de production d’EnR au sol afin d’inclure des
dispositions plus restrictives et protectrices ;

Considérant que le projet d’évolution du PLU n’a pas pour objet ou pour effet d’ouvrir de nouveaux espaces
à l’urbanisation et qu’il n’est pas susceptible d’impact significatif sur la biodiversité, les milieux naturels, le
patrimoine paysager et bâti, l’air, l’eau, l’assainissement ainsi que les risques naturels et technologiques ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des

éléments  évoqués  ci-avant  et  des  connaissances  disponibles  à  la  date  du présent  avis,  le  projet  de

modification simplifiée n°3 du plan local d'urbanisme (PLU)  de la commune de Chalamont (01)  n’est pas

susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe

II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ; 

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée n°3 du plan local d'urbanisme (PLU)  de la commune de Chalamont (01) n’est pas
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe
II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et
programmes sur l’environnement ; elle ne requiert pas la réalisation d’une évaluation environnementale.

Conformément aux articles R.104-33, R.104-36 et R.104-37 du code de l’urbanisme, au vu du présent avis,
il  revient  à  la  personne  publique  responsable  du  projet  de modification  simplifiée  n°3 du  plan  local
d'urbanisme (PLU) de prendre la décision à ce sujet et d’en assurer la publication.

3 Le sous-secteur As, existant dans le PLU en vigueur, est plus restrictif que la zone A en matière de constructions
pour des raisons paysagères.
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Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Pour la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-
Alpes et par délégation, son membre

Catherine Rivoallon Pustoc’h
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100 avenue Foch – 01400 CHATILLON SUR CHALARONNE 

Téléphone : 04.28.36.12.12 

     

 

 

 

     

   
Châtillon-sur-Chalaronne, le 9 janvier 2025 

 
 

    La Présidente de la Communauté de    
    Communes de la Dombes 

 
        À  
 

Monsieur Bruno Charvieux 
Maire de Chalamont 

              1 place Louis Lamarche  
01320 Chalamont 

 
Nos réf. : CR/SCOT 20242312 
Dossier suivi par : M. Cédric BONNARDEL   
Tél. : 04.74.61.93.91 – scotdeladombes@ccdombes.fr 

 

 

 
Objet : Avis du SCoT de la Dombes concernant le projet de modification simplifiée n°3 du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de Chalamont prescrit par délibération du 1 octobre 2024.  

 

 

 
Monsieur le Maire, 

 

Vous m’avez notifié le projet de modification simplifiée n°3 du PLU de votre commune afin d’examiner sa 
compatibilité avec le Schéma de Cohérence de la Dombes (SCoT), en tant que personne publique associée 
(PPA), conformément aux dispositions des articles L.132-7, L.132-9 et L.153-40 du code de l’urbanisme.  

Cette évolution de votre document d’urbanisme est justifiée pour mettre en cohérence les pièces du PLU 
entre elles et les adapter aux dispositions législatives issues de la loi d'accélération de la production 
d'énergies renouvelables (EnR) du 10 mars 2023. Cette dernière autorise de fait les installations d’EnR en 
zones A et N, tout en admettant des interdictions de manière limitative.  Il s’agit donc d’adapter le règlement 
des espaces agricoles pour répondre aux pressions foncières générées par la multiplication des projets EnR 
sur les secteurs agricoles. 

L’analyse de votre modification du PLU se fait à l’égard du SCoT approuvé le 05 mars 2020, devenu exécutoire 
le 24 août 2020, avec lequel votre PLU n’a pas encore été mis en compatibilité. Je vous rappelle, à toutes fins 
utiles, la nécessité légale de mettre votre PLU en compatibilité avec le SCoT, sous peine d’éventuelles 
fragilités juridiques. 

La modification proposée ne présente aucune incompatibilité avec le SCoT de la Dombes en vigueur. 
Néanmoins, voici quelques remarques que je souhaite vous partager.  
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Pour rappel, le SCoT définit au chapitre IV du Document d’Orientations et d’Objectif (DOO) intitulé « Conduire un 
développement durable et résilient », des orientations en faveur de l’augmentation de la part des énergies 
renouvelables dans le mix énergétique des consommations (équivalent à 10% du mix actuellement).  
Il s’agit de :  

o favoriser l’implantation de dispositifs de production d’énergie renouvelable sur le bâti existant, 
sous réserve d’intégration paysagère dans les zones à fortes sensibilités paysagère et 
patrimoniale, 

o étudier la possibilité de diversifier l’activité agricole en développant la méthanisation, à l’échelle 
d’une ou plusieurs exploitations (mutualisation) dans les zones desservies par le réseau de gaz 
prioritairement, le recours aux dispositifs d’exploitation de l’énergie solaire, thermique ou 
photovoltaïque, pour les constructions des bâtiments publics et les toitures importantes (activité, 
agricole…),  

o favoriser le développement d’une filière bois-énergie en permettant la valorisation des boisements 
et réseaux de haies de la Dombes,  

o étudier la faisabilité de l’implantation d’un réseau de chaleur pour les projets urbains présentant 
une densité suffisante,  

o identifier les zones présentant un potentiel d’exploitation de la géothermie et y autoriser les 
exhaussements et affouillements de sols,  

o prévoir les conditions du développement des fermes solaires et centrales photovoltaïques en 
identifiant les espaces les plus propices à ce type d’installations (friches, délaissés, espaces stériles, 
sites pollués…) afin de garantir la préservation des espaces agricoles fonctionnels.  

Dans la perspective de compléter ces dispositions actuelles du SCoT, la Communauté de Communes de la Dombes 
mène une étude stratégique pour valoriser et préserver les paysages du territoire, notamment au regard de 
l’implantation des énergie renouvelables. Cette démarche permettra de doter le SCoT d’orientations fortes afin 
de cadrer le développement des EnR ; orientations auxquelles les communes devront se mettre en compatibilité 
en les intégrant dans leur document d’urbanisme. 
Dans cette perspective, la CCD est particulièrement vigilante à ce que votre règlement conditionne l’implantation 
des EnR à leur « compatibilité avec le voisinage habité ou avec l'usage des terrains situés à proximité » et qu'elles 
ne portent pas « atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la qualité architecturale, 
urbaine et paysagère, à la mise en valeur du patrimoine et à l'insertion des installations dans le milieu 
environnant », comme le stipule l’article L.151-42-1 du code de l’urbanisme.  
 
Par ailleurs, comme vous le savez probablement, un document cadre de la Chambre d’Agriculture de l’Ain visant à 
réglementer l'implantation des projets photovoltaïques au sol (hors agrivoltaïsme) dans les espaces naturels, 
agricoles et forestier, doit être validé prochainement par arrêté préfectoral. 
Ce document identifiera les terrains incultes, ou non exploités depuis 2013, sur lesquels les futurs projets PV au 
sol pourront s'implanter. Il semblerait opportun d’attendre cet arrêté avant d’approuver votre PLU afin de 
prendre en compte la doctrine de la Chambre d’Agriculture 01 sur ce sujet.  

 

Concernant la notice de présentation du projet de modification, p.33, vous affirmez que « l’activité agricole 
présente peu d’enjeu puisque la compatibilité avec l’agriculture est rendue obligatoire par la loi via, notamment, 
l’article L.111-39 du code de l’urbanisme. Tout projet d’énergies renouvelables incompatible avec l’activité agricole 
est de fait illégal et donc impossible ». 
Au-delà du fait que l’article auquel vous faites référence est l’article L.111-29 du code de l’urbanisme, il est 
important de nuancer ce propos en raison du biais qui existe dans la pratique, consistant à s’extraire de la 
contrainte de compatibilité avec l’agriculture en détournant une parcelle agricole de sa fonction première (grande 
culture, prairie de fauche, etc...) pour servir désormais de pâture (pour des moutons par exemple). 

 

Nous souhaitons également attirer votre attention sur l’impact paysager des futures implantations d’EnR. Quand 
vous exposez, p.39 de la notice de présentation, que « l’impact visuel des projets énergies renouvelables restera 
très localisé et limité dans les secteurs de la zone A où il existe une trame végétale dense de haies », il faut avoir 
conscience que dans les faits, les projets de trackers photovoltaiques peuvent dépasser la végétation 
environnante et impacter les paysages.  
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Le service environnement de la CCD préconise de restreindre le développement de projets EnR aux centrales au 
sol et d’exclure les trackers PV en dehors des zones urbanisées. 
 
Enfin, il est utile de rappeler que la Communauté de Communes de la Dombes a délibéré pour une opposition au 
développement de projets EnR en zone Ne qui concerne les étangs (cf. moratoire CCD). 

 

J’émets un avis favorable sur votre projet de modification simplifiée n°3 en vous remerciant de prendre en 
considérations ces remarques. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes sincères salutations.  

 

 
Madame Isabelle DUBOIS 

Présidente de la Communauté de Communes de la Dombes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Annexes  
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Dans la notice de présentation, p.10, la localisation de la CCD est décalée. 
Même page : le PLU n’a pas pris en compte les orientations du SCoT mais il s’est mis en compatibilité avec les 
orientations du SCoT. 
Même page : la démographie de la CCD INSEE 2021 est de 40011 (Sources : Insee, RP1967 à 1999 
dénombrements, RP2010 au RP2021 exploitations principales.) et le territoire fait 631 km². 
 
Même page : la phrase suivante n’est pas claire « Le PLU en vigueur approuvé le 06 Mars 2017 a pris en compte 
les orientations du SCOT de la Dombes à échéance 2006 et approuvé en Novembre 1998. Le SCOT de la Dombes a 
été révisé et approuvé le 05 Mars 2020 et rendu opposable le 24 Août 2020 ». 
 
Le PADD, p.5 fait référence à l’ancien SCoT. Il est nécessaire d’actualiser le contenu et de mentionner le nouveau 
SCoT. 
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